
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion du protocole fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière prévues par l'accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et la République islamique de Mauritanie pour la période allant du 1er août 2008 au 31 juillet 2012
1.
Rapporteur: Carmen FRAGA ESTÉVEZ (PPE-DE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0278/2008 / P6_TA-PROV(2008)0359
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 juillet 2008

4.
Objet: accord CE/Mauritanie - possibilités de pêche et contrepartie financière
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0093(CNS)

6.
Base juridique: article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission  de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.

Amendement 1 – Rejeté

La Commission transmet déjà de telles informations conformément aux dispositions interinstitutionnelles en vigueur.

Amendement 2 – Rejeté

En ce qui concerne la participation des députés européens aux négociations bilatérales (qui n'est pas prévue dans l’accord‑cadre Commission-PE), il convient d’adopter la même attitude que pour les comités mixtes, au sein desquels les deux parties sont officiellement représentées (la Communauté et le pays tiers)
. La Commission continuera toutefois de coopérer avec le PE sur la base de l’accord‑cadre. La position de la Commission est donc la suivante:

Les réunions des comités mixtes sont des réunions prévues officiellement par les accords et coprésidées par la Commission, au nom de la Communauté. Comme lors des négociations, la Commission peut être assistée par des représentants des États membres.

À cet égard, seule la participation de représentants des États membres peut être prévue; la Commission continuera d’informer systématiquement la commission de la pêche des résultats des réunions avec les pays tiers (comités mixtes et négociations) en lui transmettant les procès-verbaux adoptés de ces réunions; la Commission continuera d’informer le PE avant et après ces réunions
 afin de se conformer aux obligations qui lui incombent conformément aux dispositions interinstitutionnelles.
Amendement 3 – Rejeté

La Commission transmet déjà de telles informations conformément aux dispositions interinstitutionnelles en vigueur.
Amendement 4 – Rejeté

Les documents relatifs à l’accord-cadre de partenariat sont disponibles sur le site Internet.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pas de proposition modifiée.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition a été adoptée par le Conseil le 15 juillet 2008.

� Les comités mixtes sont composés de représentants de la Communauté et du pays tiers afin d’assurer le suivi de l’application des accords de partenariat dans le secteur de la pêche. Le rôle et le mandat du comité mixte sont définis dans l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche.


� Le 15 février 2006, au cours de la réunion qui a eu lieu à Strasbourg entre le président, les vice-présidents et coordinateurs politiques de la commission de la pêche, et le commissaire Joe Borg, ce dernier a déclaré que la Commission était disposée à organiser des réunions régulières avec la commission de la pêche tous les deux mois en ce qui concerne les accords de partenariat dans le secteur de la pêche, qu’il était prêt à se présenter personnellement devant la commission deux fois par an et que les quatre autres réunions pouvaient être présidées par le directeur de la DG FISH responsable des accords de partenariat dans le secteur de le pêche.
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